
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 68.728/4 

du 27 janvier 2021 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté 

du Gouvernement wallon du 18 décembre 2020 portant sur des 

mesures d’urgence en matière de formation à la conduite’ 
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Le 21 janvier 2021, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en 

charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière de la 

Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet 

d’arrêté ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2020 portant sur des 

mesures d’urgence en matière de formation à la conduite’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 27 janvier 2021. La 

chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Luc CAMBIER et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, et Charles-Henri VAN HOVE, greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 27 janvier 2021. 
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Suivant l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, 

coordonnées le 12 janvier 1973, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui 

en justifient le caractère urgent. 

La lettre s’exprime en ces termes : 

« L’urgence est motivée comme suit : 

Vu l’urgence motivée par la nécessité de dégager des solutions participant à 

résorber l’engorgement au sein des centres d’examen du permis de conduire créé suite 

à la suspension des activités ; 

Considérant que sur base de l’arrêté ministériel du 1
er

 novembre modifiant 

l’arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la 

propagation du coronavirus COVID-19, l’activité liée à la formation à la conduite a été 

suspendue à dater du 2 novembre 2020 ; 

Considérant que l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2020 

prolonge les validités de documents et délais relatifs aux examens du permis de 

conduire expirant entre le 16 mars 2020 et le 29 septembre 2021 tous deux inclus 

jusqu’au 30 septembre 2021 dans le but de laisser à leur titulaire le temps requis pour 

réaliser leurs démarches après la fin de la situation de confinement ; 

Considérant que les formations et examens théoriques ainsi que les formations 

et examens pratiques permettant en tout état de cause le respect de la distanciation 

sociale, tels que les catégories A et D, ont été autorisés à reprendre courant décembre ; 

Considérant que le Comité de concertation a annoncé la reprise générale du 

secteur de la formation à la conduite à partir du 11 janvier 2021, en ce compris les 

cours et examens liés à la catégorie B ; 

Que cette réouverture des activités des écoles de conduite et centres d’examen 

a été confirmée au sein de l’arrêté ministériel du 12 janvier 2021 modifiant, à nouveau, 

l’arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la 

propagation du coronavirus COVID-19 ; 

Que depuis la reprise du secteur, un afflux important de demandes est 

enregistré tant par les écoles de conduite que les centres d’examen ; 

Que cette demande accrue s’ajoute aux cours et examens déjà programmés 

ayant dû être annulés à la suite de la suspension des activités du 2 novembre ; 

Que la suspension d’activités en ce qui concerne le permis B dans le cadre de 

la seconde vague s’est étalée du 2 novembre 2020 au 11 janvier 2021, soit plus de 

deux mois ; 

Que le secteur se trouve dès lors face à un engorgement auquel il est important 

d’apporter des solutions, principalement en ce qui concerne les épreuves pratiques 

pour le permis B ; 

Considérant que l’obtention d’un permis de conduire est fondamentale, tant au 

niveau de l’insertion socio-professionnelle que pour assurer des déplacements qui ne 

peuvent être effectués via les transports en commun ; 

Que le Comité de concertation a en outre estimé qu’étant donné que le 

déploiement de la vaccination conduira à une réouverture complète et progressive de 

tous les secteurs et afin de continuer d’assurer l’approvisionnement logistique actuel, il 

est important de garantir la mobilité des (futurs) employés ; 
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Considérant qu’à défaut de solutions concrètes permettant de désengorger 

progressivement les centres d’examen, les délais pour obtenir son permis de conduire 

resteront considérables et la prolongation des délais et documents au 

30 septembre 2021 risque de ne pas être suffisante ; 

Considérant que parmi ces solutions, une diminution provisoire de la durée de 

l’épreuve pratique pour le permis B pourrait contribuer à augmenter le nombre 

journalier d’examen pratique et participer à l’absorption de l’afflux ; 

Que cette diminution reste minime afin de respecter l’importance des aspects 

liés à la sécurité routière dans le cadre de l’épreuve pratique conduisant à l’obtention 

du permis de conduire ; 

Que compte tenu d’une part de la nécessité de désengorger les plannings et de 

donner une perspective dans le cadre de la reprise des activités et d’autre part de la 

continuité de prendre correctement en considération la sécurité routière, une 

diminution de l’ordre de 5 minute est raisonnable ; 

Considérant que cette mesure a été concertée avec les organismes responsables 

des centres d’examen ». 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

1. Le projet examiné trouve son fondement juridique dans l’article 23, § 1
er

, 2°, 

de la loi ‘relative à la police de la circulation routière’, coordonnée le 16 mars 1968. 

 Il vise à modifier le seul arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2020 

‘portant sur des mesures d’urgence en matière de formation à la conduite’, visé à l’alinéa 5 du 

préambule. 

 Les autres textes normatifs visés aux alinéas 2, 3, 4 et 6 du préambule, qui ne 

procurent pas de fondement juridique au projet et qui ne sont pas modifiés ou abrogés par 

celui-ci, seront omis. Si l’auteur du projet souhaite les mentionner afin d’éclairer les 

destinataires de l’arrêté en projet sur son environnement normatif, ils peuvent l’être sous la 

forme de considérants, qui figureront après les visas consacrés à l’accomplissement des 

formalités préalables. 
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2. L’alinéa 7 (devenant l’alinéa 3) est consacré au visa du rapport d’évaluation 

appelé « rapport genre ». Il sera corrigé pour viser le rapport établi le 13 janvier 2021 dans le 

cadre de l’élaboration du projet examiné. 

DISPOSITIF 

 L’article 2 énonce que l’arrêté en projet produit ses effets le 11 janvier 2021. 

 La date d’entrée en vigueur de l’arrêté ministériel du 12 janvier 2021 

‘modifiant l’arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter 

la propagation du coronavirus COVID-19’, soit le 12 janvier 2021, lui sera préférée. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 
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